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Rentrer dans une démarche d’amélioration continue 
La Loi « Avenir professionnel » Loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 (article 6) engage les prestataires 
accompagnant le développement des compétences (PAC) à disposer, depuis le 1er janvier 2022, d’une 
certification nationale qualité identifiable sous la marque « QUALIOPI ».  

Cette certification est obtenue après un audit de conformité au référentiel national qualité (décret 
n°2019-565 du 6 juin 2019). Elle permet aux prestataires mettant en œuvre des actions de formation, 
de bilan de compétences, d’accompagnement à la VAE ou d’apprentissage de remplir les conditions 
requises par les financeurs pour bénéficier de fonds. 

Depuis le 23 décembre 2019, et conformément à la Loi « Avenir professionnel » du 5 septembre 2018, 
la Région Occitanie est reconnue Instance de labellisation par France Compétences pour délivrer le 
label qualité Certif’Région. Ce label est composé de 8 critères ou exigences qualité :  

✓ 7 critères/32 indicateurs Qualiopi 
✓ 1 critère/12 indicateurs Certif’Région  

et permet d’obtenir 2 certifications en un seul audit. 

 

Les acteurs du processus de labellisation 

L’Instance de Labellisation est la Région Occitanie. En tant qu’Autorité administrative, elle 
porte et anime la gouvernance du label Certif’Région au sein de 2 comités (Comité de 
labellisation et Comité stratégique) constitués de financeurs de formation partenaires 
(OPCOmmerce, OPCO Santé, Constructys, ATLAS, AFDAS, Uniformation, OCAPIAT, France 
TRAVAIL et AGEFIPH).  

Le Carif-Oref Occitanie intervient en appui des politiques emploi-formation de l’Etat, de la 
Région, des partenaires sociaux. Pour l’Instance de labellisation, le Carif-Oref assure des 
missions de veille, d’information, de diffusion et de professionnalisation. 

Les cabinets d’audit ont été habilités par l’Instance de labellisation pour réaliser les 
différents audits menant à la labellisation ; rédiger le rapport d’audit correspondant aux 
constats et éventuelles non-conformités relevées ; présenter le rapport en comité de 
labellisation après levée des non-conformités. 

Les membres-partenaires du label, financeurs régionaux, participent de manière 
collégiale à la réflexion sur la qualité des formations, la transformation de l’écosystème de 
formation, la labellisation Certif’Région-Qualiopi par les Comités stratégiques et de 
labellisation. 

L’organisme est prestataire d’actions concourant au développement des compétences. Il 
dispose d’un numéro d’enregistrement de la déclaration d’activité prévue à l’article L 6351-
1 ou en cours d’enregistrement et souhaite bénéficier des fonds des financeurs mentionnés 
à l’article L 6316-1. L’organisme est candidat à la certification Qualiopi et au label 
Certif’Région, pour ses actions relevant de la formation, du Bilan de Compétences, de 
l’Accompagnement des Acquis de l’Expérience, de l’Apprentissage.   

Ce document présente le processus de labellisation Certif’Région en suivant 4 grandes étapes : 
l’accompagnement, l’instruction, l’audit et la labellisation.  
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Processus de labellisation Certif’Région 

 
 

 

 

 

  

 

 
 

 

 
ACCOMPAGNEMENT 

Documentation, Professionnalisation, 
Veille, Contact 

Prendre connaissance des 
ressources disponibles 

INSTRUCTION 

Constitution du dossier, 
Modalités d’instruction, 
Acceptation du dossier 

Constituer le dossier 

Obtenir les devis 

Préparer des prérequis  

Déposer le dossier 

AUDIT 

Modalités d’audit, 
Traitement des non-conformités, 
Rapport d’audit 

Définir date d’audit  

Assurer le déroulement de l’audit 

Etablir plan d’actions correctives  

Valider le rapport d’audit 

LABELISATION 

Envoi des rapports d’audit  
par les cabinets d’audit 
 
Examen de la demande et décision collégiale  
pour attribution du label  
par les membres du Comité de labellisation  
(OPCO, France Travail, Agefiph, Région) 
présidé par l’Instance de labellisation 
(Région Occitanie) 
 
Inscription sur la liste nationale                      
pour les organismes certifiés Qualiopi                
par l’Instance de labellisation 
Dans les 30 jours, envoi des documents : 
courrier de notification + certificat qualité + 
charges d’usage à dater et signer 
 
 

A partir du 12ème mois : 

Planifier l’audit de surveillance 

Mail acceptation du dossier en ligne 

ACTIONS DE L’ORGANISME 
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Dater et signer les chartes d’usage 
Qualiopi et Certif’Région 

Recevoir le certificat sous 30 jours  

  Mail attribution du label 

 

Au moins 6 mois avant la date de fin : 

Planifier l’audit de renouvellement 
par la première étape du cycle  
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ACCOMPAGNEMENT 

1. Instance de labellisation 

La Région Occitanie a fait le choix de se positionner comme instance de labellisation afin 
de poursuivre son engagement qualité et l’accompagnement des organismes. Le cycle 
de labellisation dure 3 ans.  

 
Reconnue comme Instance de labellisation par France Compétences 
depuis 2019, la Région Occitanie délivre le label Certif’Région. 
En obtenant le label Certif’Région, les organismes sont également 
certifiés Qualiopi. 
 

2. Documentation 

L’Instance de labellisation a missionné le Carif-Oref Occitanie pour l'information, la 
conception, l'élaboration, la diffusion des ressources et la professionnalisation.  

Également chargé d’assurer l'enregistrement des dossiers, le Carif-Oref Occitanie 
participe à leur instruction et aux différentes instances de gouvernance du label. 

Enfin, la liste des organismes labellisés Certif’Région est diffusée sur la page 
Certif’Région du site Carif-Oref Occitanie. La labellisation d’un organisme est indiquée sur le site grand 
public www.meformerenregion.fr . 

 

3. Professionnalisation  

Tout organisme intéressé par le label a accès au programme de professionnalisation du Carif-Oref 

Occitanie. Le catalogue se compose d’animations en visioconférence mises en place à la suite d’un 

appel d’offres annuel et d’animations complémentaires en cours d’année. 

Modalités de participation 

Les animations concernant la qualité et le label Certif’Région sont gratuites. L’inscription se fait au plus 

tard 24h avant. Elles sont accessibles en replay sur les pages dédiées : page Certif’Région, page 

Qualiopi et/ou page Référents Handicap. 

> Pour tout détail, contacter le pôle Animations sur animations@cariforefoccitanie.fr  

Badge 

Le Carif-Oref Occitanie délivre des badges d’assiduité à toute personne ayant participé à un minimum 

d’actions proposées dans une rubrique thématique du programme de professionnalisation.  

Les badges d’assiduité visent à valoriser et reconnaitre la participation active dans le cadre du 

programme de professionnalisation. Ces badges peuvent être présentés lors d’audit Certif’Région 

comme éléments de preuve supplémentaires. 

 

https://www.laregion.fr/
https://www.laregion.fr/CERTIF-REGION
https://www.cariforefoccitanie.fr/qui-sommes-nous/
https://www.cariforefoccitanie.fr/organisme-de-formation/qualite-en-formation/certifregion/
https://www.cariforefoccitanie.fr/organisme-de-formation/qualite-en-formation/certifregion/
http://www.meformerenregion.fr/
https://www.linscription.com/pro/carif-oref-occitanie-programme-des-animations.php
https://www.cariforefoccitanie.fr/organisme-de-formation/qualite-en-formation/certifregion/
https://www.cariforefoccitanie.fr/organisme-de-formation/qualite-en-formation/qualiopi/
https://www.cariforefoccitanie.fr/organisme-de-formation/qualite-en-formation/qualiopi/
https://www.cariforefoccitanie.fr/organisme-de-formation/referents-handicap/
mailto:animations@cariforefoccitanie.fr
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4. Veille 

Le Carif-Oref Occitanie propose un site de veille 
professionnelle sur le champ emploi-formation.  
 
Deux flux RSS sont dédiés à la thématique qualité :  
Flux Qualité / Qualiopi / Certif’Région 
Flux RSE  
 

5. Contact pour les organismes intéressés par le label 

Pour toute information sur le label Certif’Région, une interlocutrice dédiée est disponible et joignable 
sur l’adresse : virginie.hodin@cariforefoccitanie.fr 
 

L’organisme est invité à prendre contact par mail.  
Un rendez-vous téléphonique sera proposé afin d’expliciter les exigences 
du label et soutenir les organismes dans leurs démarches qualité et RSE 
(Responsabilité Sociétale des Entreprises). 

 

 

ACTION DE L’ORGANISME 

https://www.cariforefoccitanie.fr/se-professionnaliser/veille/
https://veille-emploi-formation.cariforefoccitanie.fr/ListRss.htm
mailto:virginie.hodin@cariforefoccitanie.fr
https://www.cariforefoccitanie.fr/se-professionnaliser/veille/
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INSTRUCTION 

1. Constitution du dossier 

Lorsque l’organisme a bénéficié des ressources et de l’accompagnement et a décidé de viser 
l’obtention du label Certif’Région, il procède à la démarche administrative en ligne sur démarches-
simplifiées.fr.  

> Un tutoriel présentant les différentes fonctionnalités est accessible. 
 
L’organisme indique dans le dossier les catégories d’actions qu’il souhaite faire auditer. Le label ne sera 
valide que sur la(les) catégorie(s) auditée(s). 

Dans le cas où l’organisme possède un certificat Qualiopi en cours de validité, le label portera sur les 
mêmes catégories. 

Liste des pièces constitutives du dossier  

 En cas d’audit complémentaire, certificat Qualiopi en cours de validité 

 Devis 

 Attestation de formation (ou d'inscription) du référent(e) handicap 

 Attestation de formation (ou d'inscription) du référent(e) égalité professionnelle  

 Organigramme nominatif et fonctionnel  

 Extrait KBIS (ou justificatif RNA-Répertoire National des Associations) 

2. Devis  

Lors de la démarche administrative en ligne, l’organisme fournit le devis signé de l’audit Certif’Région.  

En cas d’audit complémentaire, l’organisme fournit les devis non signés des cabinets d’audit.  

Participation régionale au coût de l’audit 

Un organisme justifiant d’une activité formation en Occitanie pourra bénéficier d’une participation 
financière du Conseil Régional correspondant à 50% du montant de l’audit initial, de renouvellement 
ou d’extension. 

Le montant de la participation financière sera calculé par le cabinet d’audit choisi. Ce montant et le 
reste à charge pour l’organisme sont indiqués sur le devis et font partie des mentions obligatoires. 

Cabinets d’audit habilités 

L’organisme contacte les cabinets d’audit habilités par l’Instance de labellisation pour une durée de 3 
ans à la suite d’une consultation. Le principe de la consultation assure une impartialité des audits 
qualité pour l’Instance de labellisation.   

> Les informations nécessaires à la prise de contact sont disponibles sur les fiches techniques 
auditeurs sur la page Certif’Région.  

 

https://www.demarches-simplifiees.fr/
https://www.demarches-simplifiees.fr/
https://doc.demarches-simplifiees.fr/tutoriels/tutoriel-usager
https://www.cariforefoccitanie.fr/organisme-de-formation/qualite-en-formation/certifregion/
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Mentions obligatoires devant apparaître sur le devis 

Pour établir un devis, le cabinet d’audit calcule la durée de l’audit en tenant compte les informations 
suivantes : 
▪ Chiffre d’affaires relatif à l’activité de l’organisme,  
▪ Catégories d’actions pour lesquelles il souhaite être labellisé 
▪ Nombre de sites dans le cas de multisites.  

La durée de l’audit s’appuie sur le barème indiqué :  
- Dans l’article 4 de l’Arrêté du 6 juin 2019 « Relatif aux modalités d’audit associées au référentiel 

national mentionné à l’article D.6316-1-1 du code du travail ». 
- Dans l’arrêté du 31 mai 2023 portant diverses mesures en matière de certification qualité des 

organismes de formation ; définissant notamment le « nouvel entrant » : 
 

o Est considéré comme nouvel entrant, un organisme dans sa première année d’activité, 
ou débutant une nouvelle catégorie d’actions. Pour cette situation, les indicateurs 2, 3, 
11, 14, 19, 22, 24, 25, 26, 32 et C feront l’objet de modalités d’audit adaptées. Ainsi, la 
mise en œuvre effective de ces indicateurs sera vérifiée lors de l’audit de surveillance. 

 
Pour faire valider le devis, le cabinet d’audit choisi par l’organisme doit obligatoirement mentionner : 
 
Dénomination de l’organisme, adresse du siège social, numéro SIREN, numéro de déclaration 
d’activité, nom dirigeant(e) mail et téléphone, nom du référent qualité mail et téléphone, type d’audit 
demandé, catégories d’actions demandées, en cas de multisites : liste et adresse des sites, chiffre 
d’affaires sur la base du bilan pédagogique et financier (BPF), année du BPF, nombre de jours d’audit, 
participation régionale en cas d’activité formation en Occitanie. 
 
L’organisme et le cabinet d’audit datent et signent le devis (sauf en cas d’audit complémentaire) pour 
demande d’acceptation par l’Instance de labellisation. 

Devis valant contrat d’audit 

Ce devis valant contrat d’audit engage l’organisme à :  
▪ Compléter et valider le plan d’audit vu avec le cabinet d’audit,  
▪ Disposer des éléments de preuves permettant d’attester de la conformité au référentiel, 
▪ Mettre en place les actions correctives sur les non-conformités qui pourront être détectées lors de 

l’audit,  
▪ Régler le cabinet d’audit en totalité ou le reste à charge pour les organismes ayant une activité de 

formation professionnelle en Occitanie,  
▪ Autoriser la réalisation de l’audit de surveillance avec le même cabinet d’audit,  
▪ Respecter les exigences du référentiel Certif’Région-Qualiopi (versions en vigueur) et des chartes 

d’usage des logos. 
 

Ce devis valant contrat d’audit engage le cabinet d’audit à : 
▪ S’assurer que l’organisme dispose des justificatifs nécessaires à la démarche administrative en ligne 

Certif’Région auprès du Carif-Oref Occitanie,  
▪ Établir un devis précisant chiffre d’affaires, catégorie d’actions, durée des audits, montant de 

l’audit et le cas échant, reste à charge pour l’organisme,  
▪ Planifier l’audit avec l’organisme et un auditeur qualifié Certif’Région,  
▪ Évaluer les process de l’organisme pour établir la conformité aux exigences du label Certif’Région, 
▪ Notifier les conclusions de l’audit, 
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▪ Le cas échéant, valider le plan d’actions correctives des non-conformités et effectuer la levée des 
non-conformités majeures 

▪ Réaliser l’audit de surveillance entre le 14ème et le 22ème mois suivant l’obtention du label, 
▪ Transmettre le rapport d’audit au Comité de labellisation pour décision. 
 

3. Prérequis 

L’accès au label Certif’Région est conditionné au respect de prérequis, en particulier le suivi de 
certaines formations obligatoires liées aux textes de loi suivants : 
▪ Loi Handicap du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances 
▪ Egalité d’accès à la formation d‘après l’article D6112 1 du code du travail : 

« Toute personne concourant à la formation professionnelle tout au long de la vie est formée aux 
règles relatives à l'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes et contribue, dans 
l'exercice de son activité, à favoriser cette égalité ». 

Formation du référent handicap 

L’Agefiph Occitanie a retenu des prestataires pour mettre en œuvre la formation intitulée :  
« Les missions du Référent Handicap Formation ». 

> Les informations nécessaires à l’inscription sont disponibles sur la page Référents Handicap. 
 
Dans le cas d’un audit de renouvellement : 
En préparation de l’audit de renouvellement, le Référent Handicap est invité à participer à un atelier 
de professionnalisation d’une demi-journée organisé par l’Agefiph Occitanie.  
Cet atelier est fortement recommandé si la formation suivie par le référent auprès de l’Agefiph date 
de plus de 4 ans. 

Formation Égalité professionnelle femmes/hommes 

L’Instance de labellisation et les partenaires du label attendent des organismes qu’ils se forment à 
l’égalité professionnelle appliquée au domaine de la formation. Un membre permanent de l’organisme 
doit être formé par un organisme de formation lui-même labellisé Certif’Région.  

> Pour trouver un organisme labellisé proposant cette formation, nous vous invitons à parcourir 
la recherche « formation égalité professionnelle » sur le site meformerenregion.fr. 

 

4. Modalités d’instruction 

L’objectif de l’instruction est de vérifier la complétude du dossier, la conformité des pièces, ainsi que 
la cohérence des éléments du devis avec les caractéristiques de l’organisme.  
 
Le dossier est pré-instruit par le Carif-Oref Occitanie pour vérification des prérequis.   
Le devis présent dans le dossier est ensuite instruit par l’Instance de labellisation pour acceptation.  

Pendant la phase d’instruction, les échanges entre l’organisme et l’Instance de labellisation se feront 
directement sur la messagerie en ligne.  
 

https://handicap.gouv.fr/la-loi-du-11-fevrier-2005-pour-legalite-des-droits-et-des-chances
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000018524316
https://www.cariforefoccitanie.fr/organisme-de-formation/referents-handicap/
https://www.meformerenregion.fr/recherche?k=formation+%C3%A9galit%C3%A9+professionnelle&f%5B0%5D=
http://www.meformerenregion.fr/
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5. Acceptation du dossier 

En fin d’instruction, l’acceptation du dossier est formalisée par un mail auprès de l’organisme et du 
cabinet d’audit retenu.  

Dès réception de ce mail, l’organisme pourra passer à la phase d’audit 
présentée en partie 3.  

Le dossier instruit sera le dossier utilisé sur l’ensemble du cycle de labellisation de 3 ans. 

Les données renseignées seront conservées dans le respect du règlement général de protection des 
données (RGDP), leur mise à jour étant à la charge de l’organisme. 

 
  

ACTION DE L’ORGANISME 
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AUDIT 

1. Définition et modalités d’audit 

Définition ISO 9000-2015 (& 3.13.1) de l’audit qualité 

L’audit qualité répondant à l’ISO 9000-2015 est un processus méthodique, indépendant et documenté 
permettant d’obtenir des preuves objectives (informations démontrant l’existence ou la véracité de 
données) et de les évaluer de manière à déterminer dans quelle mesure les critères d’audit (politiques, 
procédures ou exigences utilisées comme référence pour comparaison) sont satisfaits.  
 
Ainsi, l’audit qualité est un outil de pilotage et d’amélioration de la qualité par le suivi et la mesure des 
progrès accomplis. Il donne à l’organisme la possibilité de maintenir sa démarche qualité et de garantir 
l’utilisation qui en est faite.  

Plan d’audit  

Dans les 10 jours suivant la réception du mail d’acceptation du dossier par l’Instance de labellisation, 
le cabinet d’audit contacte l’organisme pour planifier l’audit. 

Le plan d’audit établi par le cabinet d’audit détermine le périmètre de l’audit, précise les indicateurs 
du référentiel concernés et l’organisation concrète du déroulement de l’audit.  
Le plan d’audit est complété par l’organisme en identifiant les interlocuteurs pour la réalisation des 
entretiens individuels et/ou collectifs et la préparation des éléments de preuve. 
 
En début et fin d’audit, des temps de réunions sont prévus pour rappeler à l’organisme : 

▪ Lors de la réunion d’ouverture : les modalités d’audit, la justification de l’échantillonnage,  
▪ Lors de la réunion de clôture : la synthèse des points forts et des points de vigilance.  

Le cas échéant : le relevé des non-conformités et les modalités de rédaction de la fiche d’écart 
(non-conformité) pour que l’organisme puisse établir un plan d’actions correctives. 

A chaque audit de surveillance ou renouvellement, une vérification systématique est effectuée sur :  

▪ Respect de l’usage de la certification Qualiopi et du label Certif’Région 

▪ Affichage obligatoire du certificat qualité dans les locaux de l’organisme  

 

2. Différents types d’audit 

Trois audits composent un cycle de labellisation Certif’Région-Qualiopi :  
1. Audit initial,  
2. Audit de surveillance,  
3. Audit de renouvellement.  

Selon les situations, d’autres types d’audit sont réalisables :  
▪ Audit d’extension,  
▪ Audit complémentaire à Qualiopi. 
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Audit initial 

Conditions d’accès 
L’audit initial est accessible à tout organisme visant l’obtention du label Certif’Région.  
Avec ce seul audit, l’organisme obtient également la certification Qualiopi. 

Objectif  
L’audit initial est destiné à vérifier la conformité de l’organisme avec les exigences du référentiel 
Certif’Région.  

Indicateurs audités 
L’audit initial porte sur les 44 indicateurs qualité répartis en 8 critères, l’ensemble formant le 
référentiel Certif’Région.  
Le label Certif’Région est constitué par les 32 indicateurs du référentiel national qualité (Qualiopi) 
et les 12 indicateurs spécifiques Certif’Région. 

 

Audit de surveillance 

Conditions d’accès 
L’audit de surveillance doit être réalisé entre le 14ème et le 22ème mois suivant la date d’attribution 
du label Certif’Région.  
Il peut être réalisé à distance lorsque l’audit initial a été réalisé sur site.  
Il sera réalisé sur site à la demande de l’organisme, en cas d’organismes multisites (pour au moins 
un site) ou à la demande du Comité de labellisation, formalisée dans la notification d’attribution 
du label. 

L’organisme et le cabinet d’audit se contactent à partir du 12ème mois de 
certification qualité pour organiser l’audit de surveillance.  

Objectif  
L’audit de surveillance permet de rendre compte de la suppression d’éventuels écarts (non-
conformités) constatés lors de l’audit initial et de l’amélioration de la qualité des prestations de 
l’organisme. 

Indicateurs audités 
L’audit de surveillance porte sur : 
- Les indicateurs ayant fait l’objet d’une non-conformité mineure à l’audit précédent pour 
vérification de la mise en place des actions correctives et de leur efficacité, 
- Les indicateurs ayant fait l’objet d’une non-conformité majeure levée à l’audit précédent, 
- Les indicateurs 30, 31, 32, J et K qui visent à « démontrer la mise en place d’une démarche 
d’amélioration continue », 
- Les indicateurs 4, 5, 6, 7, 10, 11, 14, 15, 16, 20, 21, 22, 26, 29, 31 sur lesquels on ne peut pas 
mettre de non-conformité mineure. 
Cas pour lesquels des indicateurs sont à auditer en priorité : 
Cas de sous-traitance à l’audit précédent ou nouveau : indicateur 27 
Cas de multisites avec la fonction centrale : indicateurs H, I, J, K 
Cas de nouvel entrant lors de l’audit précédent : indicateurs 2, 3, 11, 13, 14, 19, 22, 24, 25, 26, G, 
30, 31, 32 
Cas d’élargissement de l’offre de formation avec des formations certifiantes : indicateurs 3,7,16 
Cas d‘élargissement de l’offre de formation avec des formations en alternance ou AFEST : 
indicateurs 13, 28, D 
Cas de nouveaux locaux à la suite de changement d’adresse ou salles de formation louées ou 
locaux non vus à l’audit initial/aménagé : indicateurs 17, 19, E, 26, 28 
 

ACTION DE L’ORGANISME 
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Audit de renouvellement  

Conditions d’accès 
L’audit de renouvellement est réalisé conformément au déroulement d’un audit initial, en 
vérifiant le cas échéant, la mise en œuvre des actions correctives. 

Au moins 6 mois avant la date de fin de validité de son label Certif’Région, 
l’organisme renouvelle sa démarche administrative en ligne.  

Objectif  
L’audit de renouvellement permet de renouveler le label Certif’Région.  
Avec ce seul audit, l’organisme obtient également le renouvellement de la certification Qualiopi. 

Indicateurs audités 
L’audit de renouvellement porte sur les 44 indicateurs qualité répartis en 8 critères, l’ensemble 
formant le référentiel Certif’Région.  
Le label Certif’Région est constitué par les 32 indicateurs du référentiel national qualité (Qualiopi) 
et les 12 indicateurs spécifiques Certif’Région. 

 
  

ACTION DE L’ORGANISME 

Particularité  
 
Dans le cadre d’un audit complémentaire à Qualiopi, le Comité de labellisation attend un rapport 
d’audit qualité interne réalisé par l’organisme et portant sur les 12 indicateurs spécifiques 
Certif’Région (indicateurs A à L) pour maintenir le label.  
Au 12ème mois de labellisation, l’Instance de labellisation envoie un mail rappelant la procédure à suivre 
pour maintenir le label Certif’Région 
Le rapport d’audit interne précise les éléments suivants : 

- Date de l’audit interne 
- Equipe d’auditeurs internes 
- Version du référentiel Certif’Région (numéro version, année d’application) de l’audit 

précédent 
- Version du référentiel Certif’Région (numéro version, année d’application) de l’audit 

qualité interne 
- Catégories d’actions concernées 
- Sites échantillonnés en cas de multisites 
- Personnes auditées 

Le rapport d’audit interne est construit sous forme de tableau avec :  
- 12 lignes correspondant aux 12 indicateurs Certif’Région 
- 1ère colonne : constats de conformité ou non-conformité par l’auditeur interne et 

éléments de preuve vus par l’auditeur  
S’il y a lieu, reporter les non-conformités constatées et nommées dans le rapport d’audit 
complémentaire à Qualiopi  
- 2ème colonne : actions correctives prévues (libellé action et responsable de l’action) 
- 3ème colonne : pilotage du plan d’actions correctives (mise en œuvre et résultats obtenus, 

conformité ou non).  
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Audit d’extension 

Conditions d’accès 
L’audit d’extension permet à l’organisme ayant un label en cours de validité d’étendre son 
activité sur un ou plusieurs sites et/ou sur une ou plusieurs catégories d’action supplémentaires 
(action formation, bilan de compétences, VAE, apprentissage).  
Le devis est fourni sur demande par le cabinet d’audit habilité Certif’Région. Une fois le devis 
daté et signé, l’organisme procède à la démarche administrative en ligne pour acceptation par 
l’Instance de labellisation. 

Objectif  
L’audit d’extension est à réaliser conformément au déroulement d’un audit initial et des 
extensions demandées.  

Indicateurs audités 
L’audit d’extension de sites et/ou de catégories d’actions porte sur les 44 indicateurs qualité 
répartis en 8 critères, l’ensemble formant le référentiel Certif’Région. 
En cas d’extension de sites, l’audit d’extension porte sur le nouveau site ou sur un 
échantillonnage des nouveaux sites. Lorsque l’audit d’extension est demandé avant l’audit de 
surveillance, il porte à minima sur un site non audité lors de l’audit précédent.  
L’extension de catégories d’actions peut être demandée tout au long du cycle de labellisation. 

 
Particularités 

Pour un organisme déjà multisite, un nouveau certificat qualité est émis avec la mention des 
nouvelles catégories et/ou adresses des nouveaux sites.  
La date de fin de validité n’est pas modifiée. 
Pour un organisme déjà labellisé sur un site unique qui étend son activité à d’autres sites, un 
nouveau certificat qualité est émis avec l’adresse des nouveaux sites.  
La date de fin de validité est modifiée. 
 

 

Audit complémentaire à Qualiopi 

Conditions d’accès 
L’audit complémentaire est accessible à tout organisme ayant une certification Qualiopi en 
cours de validité. Le certificat Qualiopi en cours de validité est une pièce constitutive du dossier.   

Objectif  
L’audit complémentaire à la certification Qualiopi permet à un organisme certifié Qualiopi 
d’obtenir le label Certif’Région.  

Indicateurs audités 
L’audit complémentaire à Qualiopi porte sur les 12 indicateurs Certif’Région, les 32 indicateurs 
du référentiel national qualité (Qualiopi) ayant déjà été audités et certifiés. 

 
Particularités 

Le label Certif’Région portera sur les mêmes catégories que la certification Qualiopi. Lors de la 
démarche administrative en ligne, l’organisme précise les catégories d’actions présentes sur le 
certificat Qualiopi en cours de validité.  

Un organisme justifiant d’une activité formation en Occitanie pourra bénéficier d’une 
participation financière du Conseil Régional. Le financement fait partie des mentions obligatoires 
inscrites sur le devis.  
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3. Traitement des non-conformités 

Principe général de traitement 

Après l’audit, le cabinet d’audit présente à l’organisme une synthèse des points forts, des points de 
vigilance et des non-conformités.  
Dans le cas d’une non-conformité, il établit une fiche de non-conformité, précisant le numéro et/ou 
lettre de l’indicateur concerné et le libellé de la non-conformité.  
Une non-conformité peut également être mentionnée comme un écart. 
 

Non-conformité mineure 

Définition  
La non-conformité constatée est considérée comme mineure lorsqu’elle ne compromet pas 
l’efficacité de la démarche qualité Certif’Région, l’organisation pédagogique et la démarche 
qualité. 

Levée de la non-conformité  
Lorsqu’au moins une non-conformité mineure est relevée lors d’un audit, l’organisme formalise 
un plan d’actions correctives. Ce plan est soumis à l’avis du cabinet d’audit pour validation.  
La mise en œuvre d’actions correctives sera réalisée par l’organisme dans les 4 mois suivants.  
La vérification de la mise en œuvre effective des actions correctives est faite à l’audit suivant par 
le cabinet d’audit. 

Particularité  
Toute non-conformité mineure non levée à l’audit suivant est requalifiée en non-conformité 
majeure. A partir de 5 non-conformités mineures relevées lors d’un audit, elles constituent une 
non-conformité majeure. 

 

Non-conformité majeure  

Définition  
La non-conformité majeure impacte la démarche qualité Certif’Région, l’organisation 
pédagogique et la démarche qualité. 

Levée de la non-conformité  
Lorsqu’au moins une non-conformité majeure est relevée lors d’un audit, l’organisme formalise 
un plan d’actions correctives. Ce plan est soumis à l’avis du cabinet d’audit pour validation.  
La mise en œuvre d’actions correctives sera réalisée par l’organisme dans les 4 mois suivants.   
Une fois le délai de 4 mois passé, le cabinet d’audit vérifie la bonne mise en œuvre des actions 
correctives pour pouvoir procéder à la levée de celles-ci. Lors de la vérification des actions 
correctives par le cabinet d’audit, la non-conformité majeure doit être levée.  

Particularités  
En cas de non-conformité majeure non levée, un audit complémentaire de levée des non-
conformités, à la charge de l’organisme, doit être réalisé par le cabinet d’audit.  
Toute demande de labellisation présentant au moins 10 non-conformités majeures reçoit un avis 
défavorable par le cabinet d’audit et est rejetée par le Comité de labellisation. 
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4. Rapport d’audit 

Le rapport d’audit comprend les éléments suivants :  
- Éléments de contexte de l’organisme  
- Constats d’audits et points forts  
- Observations ou points de vigilance  
- Evaluation conformité des indicateurs du référentiel 
- Fiches écarts en cas de non-conformités mineures et/ou majeures incluant le plan d’actions 

correctives 
- Avis du cabinet d’audit. 

 
Après réception du rapport d’audit, l’organisme le valide avant 
transmission par le cabinet d’audit à l’Instance de labellisation pour 
présentation en Comité de labellisation.  

La transmission par le cabinet d’audit du rapport d’audit validé par l’organisme est effectuée au 
minimum 10 jours avant le Comité de labellisation.  
 

ACTION DE L’ORGANISME 
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LABELLISATION 

1. Gouvernance du label Certif’Région 

La Région Occitanie est l’Autorité administrative reconnue Instance de labellisation. Elle porte et anime 
le label Certif’Région-Qualiopi auprès de ses partenaires intervenant au sein des Comités stratégique 
et Comités de labellisation. Elle acte les décisions prises de manière collégiale et arbitre le cas échéant.  
 
Sous l’autorité de la Région Occitanie, les partenaires du label s’appuient sur des experts 
techniques que sont les cabinets d’audit externes et le Carif-Oref Occitanie.   
 
 

Schéma de gouvernance du label Certif’Région 

 
 

 
 

  

INSTANCE DE LABELLISATION AUTORITE ADMINISTRATIVE

Comité Stratégique Comité de Labellisa on

Mission :  xe les orienta ons et ac ons à mener 
dans le domaine de la qualité des forma ons. 
Par cipe et actualise le processus de labellisa on 
et le référen el Cer f Région

Mission : délibère sur l a ribu on, le rejet ou 
le retrait de la demande de labellisa on par un 

organisme. Echanges sur l actualité et les pra ques 

de la démarche qualité. Examine les demandes de 

recours, et rend avis décisionnaire.

               

Cabinets d audit référencés

Associa on missionnée pour 
accompagnement
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2. Partenaires du label 

Les partenaires du label Certif’Région sont les délégations en Occitanie des institutions suivantes : 
 
OPCOs : AFDAS, ATLAS, CONSTRUCTYS, OCAPIAT, OPCOmmerce, OPCO Santé, UNIFORMATION 
Autres organisations : AGEFIPH, France Travail, Région Occitanie 
 
En 2009, les partenaires élaborent un référentiel aux exigences qualité fortes reconnu au niveau 
national en 2016 par le Conseil National de l'Emploi, de la Formation et de l'Orientation 
Professionnelles (CNEFOP).  
 
En 2019, ils rejoignent la nouvelle instance de labellisation Certif’Région portée par la Région Occitanie 
afin de délivrer le référentiel national qualité Qualiopi, intégré au label Certif’Région. 
 
 

Histoire de la création partenariale du label 

 
 
 

Les partenaires du label étant des financeurs de formation en région, l’assurance de la qualité de 

prestations des organismes labellisés est une priorité pour chaque partie prenante.   
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S’engager auprès de l’Instance de labellisation Certif’Région leur donne les moyens d’agir au plus près 
des acteurs du secteur de la formation professionnelle. 

 

Engagement de partenaires régionaux auprès de l’Instance de labellisation 

 

3. Comité de labellisation 

Lors du Comité de labellisation, l’Instance de labellisation et ses partenaires délibèrent et décident de 
l’attribution ou du rejet de la demande de certification qualité. 
 

Tableau de référence pour l’établissement de la date de fin du certificat qualité  

Règle 1 

Demande de label Certif’Région Date fin 
de label  

Date du COLAB + 3 
ans - 1 jour 

Demande de label Certif'Région après un audit complémentaire Certif'région Date fin 
de label 

Date du COLAB + 3 
ans - 1 jour 

Règle 2 Renouvellement du label Certif'Région Date fin 
de label 

Date d'échéance du 
1er certificat + 3 ans 

Règle 3  Renouvellement ou demande d’audit complémentaire à Qualiopi Date fin 
de label 

Date de fin Qualiopi 

 
 

Publication de la décision d’attribution de la labellisation 

Le jour du Comité de labellisation  
 

✓ Envoi d’un mail annonçant la décision d’attribution ou de rejet du label à l’organisme.  
✓ Inscription de l’organisme sur la liste nationale des organismes certifiés Qualiopi. 

 

Part i c i per à  l a  ré e ion 
col l ect i ve  sur l a   ua l i té  

des  for at i ons

S t ructurer l a  t ransfor at i on 
de  l  écos st  e  vi a  l e  ré fé rent i e l

Inc i t e r à  un ni veau 
d  e i gence   ua l i t é  

supérieure  à  Qua l iopi

Intégrer l e s  évolut i ons  
du  od le  écono i ue  
d  achat  de  for at ion
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Dans un délai d’un mois suivant l’attribution du label par le Comité de labellisation  
 

✓ Envoi du courrier de notification d’attribution accompagné de :  
 

- Certificat qualité pour le label Certif’Région-Qualiopi  
Conformément au règlement du label, le certificat mentionnera : raison sociale, numéro 
SIREN, NDA, coordonnées du(des) site(s), catégories d’actions, date de début et de fin de 
validité.  

Conformément à l’arrêté du 31 Mai 2023, l’organisme affiche le certificat 
dans les locaux et sur le site internet de l’organisme candidat. En l'absence 
de site internet, il en communique une copie à tout candidat, stagiaire, 
apprenti ou financeur qui en fait la demande. 
 
 

- Chartes d’usage des 2 marques Qualiopi et Certif’Région pour l’utilisation des logos 
Le représentant légal de l’organisme labellisé date et signe la charte du 
label Certif’Région puis la transmet à l’Instance de labellisation par la boîte 
qualite_certifregion@laregion.fr   

A réception de la charte datée et signée, les logos sont transmis à l’organisme. Il peut 
alors apposer les logos sur ses documents de communication et site Internet. 

 
 
Dans le cas d’un rejet de la demande de labellisation lors du Comité de labellisation  
 

✓ Envoi du courrier de notification de rejet :  
 

- Le motif de rejet, indiqué dans le courrier, fait état d’une impossibilité de lever une ou 
plusieurs non-conformités majeures malgré la mise en place du plan d’actions correctives.  

- L’organisme peut renouveler sa demande de labellisation dans les 3 mois suivant la 
notification de rejet après un nouvel audit lui permettant de produire les éléments de 
preuves manquants.    

 
Le rapport d’audit définitif est communiqué par le cabinet d’audit à l’organisme après décision du 
Comité de labellisation.  
 

4. Procédures de traitement des manquements  

Plusieurs procédures peuvent être déclenchées par l’organisme, le cabinet d’audit ou un membre du 
Comité de labellisation lorsque des dysfonctionnements sont constatés.  
Quel que soit le type de sanction décidé par le Comité de labellisation, l’organisme peut faire un 
recours.  

La décision de suspension provisoire du label 

Lorsqu’un organisme candidat au label ou au maintien du label n’a pas la capacité de mettre en œuvre 
le plan d’actions correctives validé par l’auditeur, le Comité de labellisation peut décider la suspension 
provisoire du label.  

ACTION DE L’ORGANISME 

ACTION DE L’ORGANISME 

mailto:qualite_certifregion@laregion.fr
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L’organisme est informé par courrier motivé. En lien avec le cabinet d’audit, il a un délai de 3 mois pour 
présenter des documents complémentaires attestant des actions correctives afin d’obtenir la levée 
de la suspension par le Comité de labellisation. 
 

La décision de retrait provisoire du label 

La décision de retrait intervient dans les cas suivants :  
- Manquements graves pour non-respect des obligations légales afférentes aux organismes de 
formation (Livre III du code du travail Art.L63311-1 à L6363-2) 
- Manquements dans l’usage des logos Qualiopi et Certif’Région   
- Manquements à l’engagement de paiement des frais de labellisation 
L’organisme est informé par courrier motivé. En lien avec le cabinet d’audit, il a un délai de 3 mois pour 
présenter un nouveau rapport d’audit afin d’obtenir la levée du retrait par le Comité de labellisation. 
  

Déclenchement et traitement du signalement  

Le signalement peut être déclenché par un opérateur de formation, un auditeur, un financeur de 
formation (Décret du 28/12/2023). Il porte sur des manquements graves à la procédure de 
labellisation, aux non-respects des obligations légales de la formation professionnelle comme la 
certification et au non-respect des exigences qualité Certif’Région. 
Pour établir un signalement, un formulaire type est disponible sur le site internet du Carif-Oref 
Occitanie et à retourner à l‘Instance de Labellisation : qualite_certifregion@laregion.fr pour 
transmission au Comité de labellisation. 
 
Tout signalement portant sur le non-respect des exigences qualité Certif’Région par un organisme 
labellisé est enregistré et traité en Comité de labellisation. Il fait aussi l’objet d’une notification à France 
Compétences. 
En fonction du niveau de gravité du signalement, l’Instance de labellisation peut décider de suspendre 
ou retirer, à titre conservatoire, la certification de l’organisme dans l’attente d’un audit 
complémentaire de vérification de la conformité de l’organisme au référentiel. 
 

Possibilité de recours  

L’organisme peut aussi faire appel d’une décision de suspension ou de retrait du label prise par le 
comité de labellisation sans attendre le délai de carence de 3 mois.  
 
Pour cela, l’organisme sollicite par mail l’instance de labellisation en envoyant sa réclamation à 
l’adresse : qualite_certifregion@laregion.fr. Celle-ci enregistre la demande de recours, la transmet 
pour examen et délibération au comité de labellisation.  
Le comité examine le recours et décide d’accorder ou de rejeter la demande de l’organisme. 
 

Nouvelle demande après refus de labellisation 

L'organisme candidat ayant reçu un refus du Comité de labellisation peut déposer une nouvelle 
demande trois mois à compter de la date du refus. Dans ce cas, il dépose un nouveau dossier de 
candidature sur demarches-simplifiées.fr et suit la procédure de l’instruction à la labellisation.  
En déposant sa demande, il informe l’Instance de labellisation de sa capacité à démontrer au Comité 
de labellisation que les non-conformités signalées, lors du refus, ont été résolues.  
  

https://www.cariforefoccitanie.fr/organisme-de-formation/qualite-en-formation/certifregion/
https://www.cariforefoccitanie.fr/organisme-de-formation/qualite-en-formation/certifregion/
mailto:qualite_certifregion@laregion.fr
mailto:qualite_certifregion@laregion.fr
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5. Process en cas de changement de certificateur 

 
Depuis l’arrêté du 31 mai 2023, le transfert d’une certification délivrée par l’Instance de labellisation 
Certif’Région vers un organisme certificateur accrédité par le COFRAC (Comité Français 
d’Accréditation) est possible au moment du renouvellement.  
 
En faisant part de sa demande de transfert du label Certif’Région vers un organisme certificateur 
accrédité par le COFRAC de son choix, l’organisme autorise de fait l’Instance de labellisation 
Certif’Région à transmettre les informations nécessaires à ce transfert. 
L’organisme certificateur peut alors envoyer un mail à l’Instance de labellisation au nom de l’organisme 
candidat au transfert : qualite_certifregion@laregion.fr 
 
Seule la certification Qualiopi est transférée, le label Certif’Région étant délivré exclusivement par 
l’Instance de labellisation. 
 

6. Contact pour les organismes labellisés 

 
Pour toute information sur votre labellisation, une équipe dédiée au sein de l’Instance de labellisation 
est disponible. L’organisme est invité à prendre contact via l’adresse mail générique suivante :  
 
 

qualite_certifregion@laregion.fr 
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